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résumé 

Pour  les  quatre-vingt  quatre  Prifonniers  dé < 
tenus  a la  tour  de  Caen  depuis  le  j novembre . 

JL<  erreur  delà  municipalité  , une  prévention  iniufte 
des  préjugés  fortifies  par  des  dénonciations  journalières  ont 
tait  croire  qu  il  y avoit  i Caen  une  réunion  de  confpira- 
teurs.  La  feule  indication  des  principaux  événemens  prou- 
vera quil  ny  avoit  qu'un  faffémblement  d’hommes  chaffés 
de  leurs  campagnes  par  des  violences  , unis  feulement  par- 
le delir  de  la  paix,  & qui  n ont  voulu  que  l’ordre  & Texé- 
cution  des  lois.  1 

Cependant  on  les  a arrêtés  fans  preuve , emprifonnés  fans 
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Au  fond  , on  cherche  en  vain  un  délit , on  ne  trouve 
nierae  aucun  indice  contre  les  accufés  ; s’il  en  eft  que  la 
prévention  pourrait  accueillir  , ils  font  le  réfultat  des  at- 
tentats  les  plus  coupables , les  plus  contraires  à la  loi  • 
& en  les  examinant  même  , on  ne  trouve  encore  dans  les 
pmonmers  de  Caen  que  des  innocent. 

Mous  allons  développer  rapidement  ces  vérités , i°.  en 
efquiuant  les  faits,  z».  En  examinant  les  formes. V En 
prouvant  qu’au  fond  il  n’y  a pas  lieu  a accufation.  * 

FA  I T s. 

Le  roi  s cloignoit  de  Paris  au  mois  de  juin  17.91.  A ce 
moment  , tous  les  ci-devant  nobles  des  environs  d.e  Caen 
devinrent  fufpeOs.  Pourfuivis  , menacés  dans  les  campagnes 
la  ville  feule  leur  ofïroit  on  afile  : ils  y accoururent?  ’ 
La  municipalité  les  y accueillit , les  défendit  des  artrreC. 
Wdes  malveillans,  les  protégea,  les  raffura.  Aux*  mois 
d août  & de  leptembre  > iis  la  fervirent  à leur  tour  & ra- 
menèrent autour  de  l’affemblée  électorale  la  paix  que  de 
mauvais  citoyens  vouloient  troubler.  Il  s reçurent  dans  des 
arrêtés  publics  les  plus  honorables  attestions  de  leurs  in- 
tentions & de  leur  conduite.  r 

Qui  fait  fi  les  hommes  dont  ils  ont  à cette  époque  réprimé 
lesvioiences , n ont  pas  fait  fervir  la  calomnie  d’arme  à leur 
relientiment.  Ls  n’ont  cefTé  du  moins  d’en  répandre  le  poifon 
*e  dénoncer  de  prétendus  complots  ? de  défigaer  des  çon^ 
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Jurateurs , de  répandre  dans  la  ville  la  défiance  & la  crainte. 
Ces  femences  perfides  ont  enfin  produit  leurs  fruits. 

Le  4 novembre , le  fieur  Bufnel , ancien  curé  de  Saint- 
Jean  , dit  La  méfié  a Ton  ancienne  paroifle , en  vertu  d’une 
loi  dont  lafagefien’a  pas  toujours  garanti  lerefpeft.  Quelques 
mouvemens  s’élèvent  ; ils  font  calmés,  la  paixn’eft  pas  troublée. 

Le  ç , le  fieur  Bufnel  devoit  dire  encore  la  méfié  ; la 
prudence  de  la  municipalité  l’arrête;  il  fe  foumet.  Mais 
ignorans  cette  dérenfe  , des  citoyens  fe  rendent  ponr  en- 
tendre la  meffe.  Des  patriotes  alarmés  fur  le  rajfemble - 
ment  ( dit  la  municipalité  ) , fe  rendent  de  leur  côté  à i’églife. 

Il  n’eft  pas  hors  de  vraifemblance  que  ces  patriotes  aient 
été  peu  tranquilles  , peu  mefurés  dan.s  leurs  alarmes  , 8c 
que  le  trouble  foit  leur  ouvrage.  Il  s’en  éleva  ; la  muni- 
cipalité inftruite  fît  battre  la  générale  , diftribua  des  pa- 
trouilles , fe  porta  à l’églife  Saint-Jean  , publia  la  loi  mar- 
tiale , & de  fon  aveu  même  parvint  à rétablir  le  calme. 

Elle  étoit  à la  maifon  commune  réunie  au  diftriâ:  8c  au 
département  , 8c  deux  individus  feulement  éteient  arrêtés  j 
lavoir  , le  fieur  d’Aléchamp  , grenadier  volontaire  , & le 
fieur  Saffray  de  Vimont  fils  ; le  premier , attaqué  par 
les  patriotes  alarmés  qui  étoient  a Saint-Jean  , maltraité  , 
excédé  de  coups  , quoiqu’il  n’eut  pas  d’armes  , fut  mené  en 
prifon  , 8c  le  fécond  partagea  fon  fort  pour  l’avoir  défendu  , 
8c  avoit  cédé  a un  mouvement  d’humanité  & de  juftice,  en 
protégeant  contre  la  violence  un  homme  feul  qui  luttoit  en 
vain  contre  elle. 

Il  eft  probable  que  quelques  mains  invifibles  avoient  défigné 
3es  individus  à la  malveillance  8c  à la  perfécution  ; car  pen- 
dant que  la  municipalité  étoit  tranquille  à la  maifon  com- 
mune , on  pourfuivoit , on  excédoit  , on  affajjinoit  les  ci- 
toyens dans  le  relie  de  la  ville. 

Ainfi  M.  Achard,  forti  au  bruit  , voit  le  nommé  Jus 
pourfuivi  dans  une  boutique.  Il  entre  ; un  coup  de  fufil 
cafie  le  bras  de  l’homme  qu’il  vouloit  défendre.  Il  refiort 
pour  lui  amener  du  fecours , & il  ne  fait  que  s’affocier  à 
fon  malheur.  Tiré  à coup  de  fufil , frappé  à coup  de  fabre , 
couvert  de  fang  , il  effaie  de  faire  ufage  pour  fa  défenfe 
d’un  piftolet  qui  ne  part  pas , & (il  eft  jette  mourant  dans 
une  prifon  fans  qu’on  ait  une  aélion  blâmable  â lui  reprocher. 

M.  d’Hericy  arrivé  à Caen  le  3 , avoit.  traité  les  affaires 
qui  l’avoient  amené.  Il  reçoit  un  membre  du  département, 
qui  lui  donne  les  derniers  éclairciffemens.  Le  nommé  Ledart 
huifiïer , eft  prêt  à partir  avec  lui  , il  monte  en  voiture  8c 
s’éloigne  paifiblement  ; une  patrouille  l’arrête  , & il  n’ob- 
tient qu’avec  peine  qu’on  change  la  réfol ution  de  le  mener 
à la  municipalité  , contre  celle  de  le  garder  dausfa  maifon. 


, Germain  Levaillant  venant  de  Tes  affaires , une  canne 
a la  main , apperçoit  Ton  ami  environné  de  tardes  armés  , 
il  s avance,  l'interroge  , veut  monter  dans  fa  voiture  : ce 
n etoii  pas  enlever  un  captif , c’était  en  donner  un  autre. 
Cependant  on  t'arrache , des  croffes  de  fufil  le  bourrent , des 
bayonnettes  le  percent , il  en  détourne  une  de  fa  poitrine  ÿ 
& la  canne  qui  lui  fauve  la  vie  atteignant  la  main  qui  le 
menaçoit , lui  attire  de  nouvelles  violences. 

M.  d’Hericv  veut  defcendre  8c  le  fecourir , il  tombe  , & 
meurtri,  foutenant  à peine  fa  chute  & fa  vieilldufe , il  eft 
réuni  a Ivi.  Germain  Levaillant , qui  percé  de  quatre  coups 
de  bayonnettes , elt  conduit  avec  lui  à la  place  de  l’hôtel 
de  ville  d abord,  8c  enluite  au  château  fans  interrogatoire. 

Cent  mains  avoient  fouillé  dans  les  poches  de  M.  Le- 
vai liant  , & ceux  a qui  ces  mains  appartenoient  recosnman- 
mandoient  de  le  fouiller  encore.  11  foupçonne , il  craint , 
il  veut  vider  fes  poches  des  papiers  qu’elles  contiennent  ÿ 
il  en  déchire  , on  1 arrête  & le  maltraite  ; il  perfîfte  & va  les 

3*?,tterdanS  Une  v*e*^e  tour  > IL  font,  dit-  on  , ramaflés , 
depofes  , produits. 

Pendant  ce  temps  , plufieurs  des  citoyens  réfugiés  à Caen 
& des  domicilies , armés  & fortis  de  chez  eux  au  bruit  de 
la  generale,  n avoient  pas  trouvé  leurs  compagnies  ÿ réunis 
les  uns  aux  autres  par  leurs  démarches  pour  les  rejoindre  , ils 
étoient  arrives  à la  place  Saint-Sauveur , attendant  paifi- 
blemenl  une  impulfion  pour  diriger  , ou  un  chef  pour  con-. 
duiie  leur  marche.  Un  aide  major  de  la  garde  nationale  fe 
prélente,  iis  le  fuivent  a la  maifon  commune,  & bientôt 
iis  fe  voient  délarmés  , 8c  jettés  en  prifon. 

Pendant  qu  une  foupçonneufe  8c  injufte  prudence  les  fai- 
foit  captifs , des  gardes  nationales  ailoient  outrager  la  li- 
berté jufques  dans  Ion  plus  faint  aille  , la  demeure  paifîble 
du  citoyen.  Ils  arretoient  MM.  Ricard,  Dubois,  Liquery, 
Demaiet , dans  leurs  maifons  j iis  pourfuivoient  dans  les 
rues  & menoient  au  château  MM.  Labbé,  Payfant , Lefevre, 
Midi-Chauvin  , Achard , 8c  un  grand  npmbre  d’autres. 

Deux  jours  apres  , au  fein  du  calme , on  arrêtoit  encore 
chez  eux  des  hommes  tranquilles,  & notamment  M.  Debry, 
député  â l’affemblée  conftituante. 

Ce  tableau  rapide  des  faits  eft  puifé  dans  les  procès 
verbaux  meme  de  la  municipalité  , dans  les  déclarations  , dans 
la  procédure  enfin  dont  les  vices  n’ont  pu  jetter  un  voile 
fur  la  vérité. 

Moyens  de  forme. 

Un  citoyen,  dans  l’arreftation  duquel  on  n’a  pas  obfervé 
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les  formes  légales , doit  être  élargi.  La  conftitution  le  veut, 
parce  que  la  juftice  Fordonne  , & la  déclaration  des  droits 
dit.:  diul  ne  -peut  être  accufé  ni  détenu  que  dans  les  cas .... 
& fuivant  les  formes  ...  de  la  loi . La  conftitution , tit. 
Ier,  art.  i , §.  i , établit  le  même  principe. 

Quelles  font  ces  formes  ? fuivant  la  conftitution  , ch. 
art.  io,  l’homme  Jaifi  doit  être  conduit  devant  V officier 
de  police . L'arreftation  ou  la  détention  doivent  être  pré- 
cédées d’un  mandat  de  police  , d’une  ordonnance  de  prife 
de  corps  d’un  tribunal , -ou  d’un  décret  d’accufition. 

Le  mandat  d'arreftation  ne  peut  être  donné  par  la  police 
que  dans  trois  cas  5 î°.  quand  il  y a délit  conftaté , té- 
moins entendus  , &c.  i°.  en  cas  de  flagrant  délit ; fl. 
en  cas  de  clameur  publique. 

Appliquons  ces  textes  formels.  A-t-on  conduit  devant 
Tofficier  de  police  M.  Achard  baigné  de  fang  , couvert  de 
bleftures  ? non.  De  fon  autorité  , fans  mandat , la  garde 
nationale  Fa  mené  a demi  mort  dans  une  prifon.  A-t-on 
conduit  devant  la  municipalité  ? a-t-elle  interrogé  MM. 
Germain  Levaillant  & d'Héricy  ? Non.  Ils  ont  été  conduits 
fans  ordres  au  château.  Avoit-on  des  ordres  pour  faifir'? 
a-t-on  eu  des  ordres  après  avoir  laifts  tous  ceux  qui  ont  été 
conduits  au  château?  Non.  On  défie  d'en  juftifier.  Avoit-on 
ordre  enfin  d'afTaffiner  ? Non  fans  doute  ; & pourtant  on  a tiré 
un  coup  de  fufil , à bout  portant , â Jus  qui  efi:  mort  ; un  autre- 
à M.  Achard, qui  a échappé  5 & l'homme  qui  Fa  fait,  le  dé7 
pofe  & en  convient.  Peu  de  détenus  ont  donc  été  conduits 
devant  l'officier  de  police.  Il  n'y  a donc  eu  d'ordres  donnés  que 
pour  un  petit  nombre  d'arreitations , toutes  les  autres  ont 
conféquemment  un  premier  vice. 

Un  fécond , commun  â toutes , e’eft:  que  quand  elles  au- 
roient  été  ordonnées,  elles  l'aur oient  été  fans  les  prélimi- 
naires inditpenfables. 

La  municipalité  avoit-elle  fous  les  yeux  un  crime  dont 
elle  eût  â chercher  le  coupable?  avoit-elle  conftaté  un  délit? 
Non.  Avoit-elle  entendu  des  témoins  qui  Findiquaffent ? 
Non. 

Avoit-on  furpris  quelqu'un  en  flagrant  délit?  Non.  M. 
Achard  vouloit  foulager  un  malheureux , & ne  faifoit  de 
mal  â perfonne  ; il  n'a  ufé  de  fes  armes  que  pour  fauver  fa 
vie  menacée.  Etoit-ce  un  flagrant  délit  que  le  départ  de 
M.  d'Héricy  ? Que  l'inquiétude  de  l'amitié  de  M.  Germain 
Levaillant  pour  ce  vieillard  ? MM.  Ricard , Lignery  & au- 
tres étoient  - ils  en  flagrant  délit  dans  leurs  maifons  ? M. 
Saffray  de  Vimont  pere  étoit-il  en  flagrant  délit,  quand  U 
a fait , avec  une  compagnie  de  garde  nationale , le  fervice 
des  patrouilles , à la  fin  ^efquelles  on  l'a  jeté  en  prifon  ? 


Êtoient-ils  en  flagrant  délit  les  hommes  arrêtés  féparément 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  ? Non,  & on  ne  le  pré- 
tendra pas. 

Dira-t-on  que  l’attroupement  de  la  place  Saint- Sauveur 
en  étoit  un?  Mais  il  n’avoit  aucun  caraétere  répréhenfible, 
il  étoit  formé  d’hommes  armés  pour  la  loi.  Eut-il  été  cou- 
pable , la  loi  martiale  prefcrit  des  formes  pour  le  difliper, 
des  fomniations  , des  proclamations  font  ordonnées  ; elles 
n’ont  pas  été  faites;  donc  il  n’y  avoit  pas  de  délit  encore* 
& d’ailleurs  , voit-on  des  féditieux  dans  les  hommes  qu’un 
feul  chef  conduit  docilement  fous  l’œil  de  la  force  armée 
St  de  l’autorité'.  Il  n’y  a donc  pas  de  flagrant  délit. 

Y avoit- il  clameur  publique?  Non.  La  municipalité , 
dans  fon  procès  verbal,  dit  que  tout  étoit  calmé  quand  on 
lui  a annoncé  le  raffemblement  de  la  place  Saint-Sauveur. 
Ainfl  , félon  elle-même , nulle  clameur  publique  ne  s’étoit 
élevée  & n’avoit  défigné  pérfonne  à la  févérité  de  la  loi. 
Quelle  clameur  publique  s’efl:  élevée  depuis  ? Aucune.  Quel 
nouveau  délit  pouvok-elle  pourfuivre  ? Aucun.  Il  n’y- en  a 
pas  eu  , il  n’y  en  a pas. 

Sont-ce  les  prétendus  plans  de  confpiration  , faifis  , dit- 
on  , fur  un  nommé  Levaülant , qui  ont  décidé  la  munici- 
palité ? Mais  ce  font  des  écrits  informes  , qui  ne  défignent 
perfonne,  qui  ne  font  pas  lignés,  dont  l’écriture  eft  inconnue j 
8c  on  n’arrête  pas  fur  de  fi  miférables  indices  quatre-vingt- 
quatre  citoyens  , propriétaires , domiciliés , connus. 

Il  n’y  a donc  eu  ni  corps  de  délit  conftaté , ni  informa* 
tions  prifes  , ni  flagrant  délit  de  la  part  de  perfonnes  , ni 
clameur  publique  avant  l’époque  où  la  îmmicipalité  dit  que 
le  calme  renailfoit,  ou  depuis  ce  moment,  à moins  qu  on 
ne  veuille  appeler  clameur  publique  une  forte  de  rage  fa- 
natique à laquelle  il  falloit  des  victimes,  qui  a immolé  Jusr, 
pourfuivi  M.  Achard  , & a peut-être  fuppofé  des  confpira- 
teurs  pour  exercer  des  vengeances. 

Ainfi  , les  citoyens  arrêtés , détenus  fans  formes,  doivent 
être , par  cela  feul , mis  en  liberté.  Car  le  corps  légiflatif  f 
furveillant  de  toutes  les  autorités,  doit  leur  donner  l’exem- 
ple de  l’obfervation  févere  & rigoureufe  , de  toutes  les- 
difpofitions  des  lois  protectrices  de  la  liberté.. 

Moyens  au  4ond  s.. 

Mais  l’innocence  ne  fe  contente  pas  M’invoquer  les  formes 
elle  confent,  elle  délire  qu’on  approfondiffe  les  Yaks  qui 
la  font  éclater.  Au  fonds  exLfte-t-ii  un  délit  dont  il  faille 
«kercher  les  auteurs  ? Non.  Car  celui  qu’on  fuppote  ©ft 
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une  confpiration  contre  la  fureté  générale 4 qui  a,  dit-011, 
éclaté  le  5 novembre. 

Or  , nulle  conspiration  n'a  éclaté  ; on  en  cherche  en  vain 
la  trace  dans  les  procès  verbaux  , dans  les  dénonciations , 
dans  les  déclarations  des  témoins.  On  parle  beaucoup  de 
projets  ; nui  ne  parle  d’adion.  Le  raffembleiVient  à Saint- 
Jean  étoit  pour  entendre  la  melTe.  Il  n'y  en  a pas  eu  , 
mais  feulement  quelque  tumulte  qui  a été  appâifé  , qui 
étoit  calmé  avant  la  détention  des  prifonniers , au  moment 
od  la  municipalité  apprend  le  ralfemblement  à la  place 
Saint-Sauveur. 

Dira -t- on  que  là  étoit  le  centre  de  la  conjuration? 
Mais  ces  prétendus  conjurés  n'ont  attaqué  perfonne  ; ils 
étoient  armés  en  vertu  de  la  loi  , qui  en  cas  d’alarme  ap- 
pelé tous  les  citoyens  , mfcrits  ou  non  comme  garde  na- 
tionale , à rétablir  la  paix.  La  générale  avoit  battu  ; 
ils  attendoient  tranquillement  un  chef  & le  moment  d'être 
utiles.  Le  chef  vient . ils  le  fuivent  docilement , & rendent 
fans  violence  à l'autorité  égarée  , trompée  , des  a.rmes 
ptifes  pour  la  défendre. 

Suppofera-t-on  que  tous  les  détenus  étoient  du  nombre 
des  confpirateurs  , mais  des  confpirateurs  fe  rallient  entre 
eux,  & on  les  a arrêtés  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 
Ils  fe  rallient  autour  de  leurs  chefs,  & M.  d'Héricy  ..  dé- 
figné  comme  tel , partoit  pour  fa  campagne.  M.  du  Rozel 
étoit  chez  lui  paihble. 

Mais  des  conjurés  attaquent  , bieffent  ceux  contre  qui 
ils  fe  font  réunis  \ s'ils  fuccombent , c'eit  fous  le  nombre 
ou  la  valeur  , & après  avoir  immolé  quelques  vidâmes. 
Ici  les  prétendus  conjurés  ont  tous  été  attaqués,  maltraités, 
alfaiTmés  même  , & iis  n'ont  bleffé  perlonne. 

Non  feulement  donc  il  n'y  a pas  de  réalité  , mais  il 
nfy  a pas  de  vraifemblance  de  délit , pas  de  probabilité  qu'on 
pût  ou  voulût  commettre  celui  que  la  malveillance  de 
quelques-uns  a dénoncé  à la  crédulité  de  plulieurs. 

Objedera-t-011  que  le  crime  n'étoit  pas  commis,  mais 
qu'il  étoit  projeté  , que  les  papiers  trouvas  fur  MM. 
d'Héricy  , Germain  Levaillant , & Gagnon  en  font  la 
preuve. 

D'abord  qu'elle  efl  donc  la  loi  qui  atteint  & punit  des 

projets  ? I 

Quelle  fociété  peut  foumettre  à une  peine  ce  qui  fe 
palTe  dans  le  cœur  de  l'homme  5 quel  pouvoir  peut  fe 
placer  entre  le  ciel  & lui  ? aucun.  La  penfée  de  l'efclavfe 
même  plane  indépendante  & audacieufe  au  deffus  du  trône 
du  defpote , qui  en  comprime  l'expreffion  j coupable  otf  in~ 
nocente , elle  eft  libre  & impunilfable. 


Mais  examinons  l'avantage  qu'on  peut  tirer  des  papiers 
failis  fur  les  détenus. 

N'oublions  pas  qu’enlevés  par  une  violence  illégale , ils 
font  un  larcin  dans  les  mains  qui  les  produifent  à la  jus- 
tice } que  ce  font  des  lettres  dont  on  a violé  le  fecret 
qu’on  a prifes  à des  hommes  qui  devroient  être  remis  en 
liberté  & en  pofiTelîion  de  tout  ce  dont  l’injufte  ufage 
d’une  force  opprelfivé  les  a dépouillés. 

Quand  on  pourroit  fe  prévaloir  de  leur  contenu  , il  n’en 
réluiteroit  aucune  charge  contre  les  prifonniers.  Deux  lettres 
ont  été  prifes  chez  M.  d’Héricy  ; V une  datée  de  Catnilly 
V invite  à fe  réunir  à des  perfonnes  qui  lui  montreront 
une  lettre  qui  doit  être  le  Jignal  du  ralliement  de  tous  les 
vrais  français.  L’autre  lui  préfente  un  heur  de  Sainte- 
Honorine  dont  on  a empêché  l’émigration  en  lui  faifant  ef- 
pérer  que  M.  d’Héricy  lui  fera  utile  fnr  les  lieux. 

Il  réfulte  de-là  i ü.  que  M.  d’Héricy  a reçu  une  invitation 
dont  rien  ne  fait  fufpeCter  l’objet  , à laquelle  au  fur- 
plus  rien  ne  prouve  qu’ii  ait  cédé  , & qui  exclut  l’idée  d’une 
réunion  à Caen , puifqu’eile  n’indique  pas  cette  viile  > & efl 
datée  de  Camilly.  z°.  Que  l’auteur  de  la  deuxieme  lettre 
v.ouioit  empêcher  un  ami  de  quitter  fa  patrie  , & l’employer 
fur  les  lieux  a maintenir  le  calme  , & la  fourmilion  aux 
loix. 

. Cette  derniere  idée  naîtra  naturellement , lî  on  compare 
le  contenu  des  lettres  avec  le  projet  de  réunion  trouvé  fur 
M.  Cagnon  , & cjui , comme  on  le  verra  en  le  parcou- 
rant (i)  ne  peut  qu  honorer  fe  s auteurs. 

Les  pièces  failles  fur  M.  Levailiant  y n’ont  pu  être  recon- 
nues ni  avouées  par  lui.  Dépofées  en  fon  abfence  , prifes 
dans  fes,  poches , livrées  l’inftant  d’avant  a des  mains  dont 
quelques-unes  pouvoient  lui  paroître,  fufpedes , il  n’a  pas  dû 
le  compromettre  en  les  reconnoiiTant.  Et  on  fc’en  déliera  r 
II  on  obferve  qu’un  des  procès-verbaux  de  la  municipalité  , dit 
qu’on  a failî  fur  lui  l’inftru&ion  en  1 6 art.  Tandis  qu’un 
autre  attelle  qu’il  l’a  été  fur  M.  Cagnon.  La  contradiction 
repouffe  la  confiance  ^ la  vérité  ne  fe  contrarie  pas. 

Enfin  les  pièces  qu’on  lui  oppofe  , font  une  lettre  on 
on  lit  : les  réflexions  qvze  vous  vene\  , mon  cher  ami  , dé  en- 
voyer à la  Ferriere  font  très-fapes„...&  ne  paroiffent  ce- 
pendant pas  devoir  arrêter  la  démarche  que  nous  avons 
projette'. 

Ces  feuls  mots  jultifieroient  M.  le  Vaillant  quand  le 
refte  de  la  lettre  préfenteroit  quelque  chofe  de  fufpeét  ; mais 


( i ) Il  cft  à la  fin  de  ce  mémoire , avec  rinltra&icm  faili  fur 
M»  Cagnon. 
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elle  n’offre  rien  de  femblable  à des  vues  de  conspiration  , d’in-' 

furreélion  à Caen. 

i°.  Un  efpèce  de  projet  de  réunion  des  ci-devant  nobles 
pour  prendre  les  ordres  & les  avis  de  MM.  Durofel  & 
d’Héricy  en  toutes  circonftances.  Quel  reproche  peut-on 
faire  a l’auteur  d’une  telle  idée  ; que  peut-elle  offrir,  de  cri- 
minel? Rien  , rien  , fur-tout  li  on  donne  à ces  projets  de 
Réunion  la  feule  explication  dont  ils  Soient  fufceptibies , & qui 
fe  trouve  dans  l’irahruéiion  imprimée  à la  fuite  de  ce  réfumé. 

Voila  l’objet  de  la  coalition  dont  on  veut  faire  un  crime, 
& qui  étoit  relpeétabie  qoaifqu’il  tendoit  à protéger  les 
perjonnes  & les  propriétés  & à réclamer  V exécution  des 
loix  à chaque  inftant  violées. 

Ceux  qui  vouloient  trouver  un  crime  pour  s’excufer 
eux-mêmes  , ont  prétendu  qu’on  vouloit  détruire  & rem- 
placer les  autorités  légales  : l’inftruction  les  dément , car 
elle  emploie  les  dépolitaires  de  ces  autorités  , elle  exige 
leur  intervention. 

Et  certes  quand  on  a vu  la  force  publique  impuiffante 
pour  arrêter  des  crimes  , trop  foible  pour  en  impofer  à 
l’audace  de  quelques  brigands,  il  eft  bien  permis  aux  amis 
de  l’ordre  de  fe  ferrer  pour  oppofer  un  rempart  à la  violence  ; 
& ceux-là  feuls  qui  méditoient  des  crimes  , peuvent  trouver 
coupables  ceux  qui  s’imiffoient  pour  les  empêcher. 

Concluons.  Dans  les  faits  nul  délit  n’exifte  , il  ne  faut 
pas  chercher  de  criminels;  ou  plutôt  s’il  exifte  des  crimes, 
c’eft  l’affailinat  de  Jus  , celui  de  M.  Achard  ; mais  les 
coupables  ne  font  pas  en  prifon.  Ceux  qui  y font  n’ont 
rien  , abfolument  rien  fait  contre  l’ordre  public  ; un  ou 
deux  ont  feulement  défendu  leur  vie  qu’un  prodige  leur  a 
confervée.  Dans  la  forme  de  i’arreftation  on  ne  trouve 
lien  que  d’illégal  : une  garde  nationale  arrêtant  fans  or- 
dre , une  municipalité  égarée  détenant  fans  entendre  , & 
jugeant  fur  des  foupçons.  Au  fond  même  , & en  examinant 
le  réfultat  de  la  plus  vicieufe  des  procédures  , on  ne  rencontre 
ni  trace  de  délit , ni  volonté  , ni  intention  d’en  commettre  ; 
on  voit  des  préjugés  injuftes  empoifonnant  les  vues  les  plus, 
droites , & présentant  comme  armés  contre  la  loi  ceux  qui 
fe  preffoient  pour  en  protéger  l’obfervation. 

En  un  mot , on  trouve  une  municipalité  trompée  qu’on 
eft  portée  à exeufer , des  gardes  nationales  ennivrés  de 
fanatifme  qu’on  aime  mieux  plaindre  que  condamner  , des 
prifonniers  innocens  que  le  fentiment  délire  & que  la  loi 
commande  d’élargir , & de  rendre  à leur  famille  & à 
leurs  amis. 


M.  L.  E.  R E G N A U D 3 défenfeur  officieux \ 


Procès  verbal  de  la  municipalité  de  Caen • 

Aujourd’hui  5 novembre  17511  * le  confcil-général  delà 
commune  de  Caen  affemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  fes 
féances  pour  dreifer  procès-vçrbal  des  faits  relatifs  à l’in- 
furreétion  qui  a eu  lieu  ce  matin  , a recueilli  ce  qui  fuit: 

Depuis  quelque  temps  une  foule  d’émigrans  & de  ci-de- 
vant nobles,  tant  de  la  ville  de  Caen  que  des  environs, 
fe  réunilfoient  dans  les  lieux  & places  publiques , for- 
moient  des  cavalcades , & fembloient  par  leur  arrogance , 
leurs  propos  & leurs  menaces  , annoncer  des  projets  hof- 
tiles.  Iis  fondoient  les  efprits  , & croy  oient  qu’ils  rallie - 
rpient  facilement  à leur  parti  ceux  qu’ils  déflgnoient  fous 
le  nom  d’honnêtes  citoyens  , de  mécontens.  Il  leur  falloit 
un  prétexte;  & la  caufe  des  prêtres  non -fermentés  leur 
fourniffoit  des  reffources.  On  les  entendoit  de  toutes  parts 
plaindre  le  fort  de  ces  prêtres  ; ils  s’agitoient , & en  faifant 
caufe  commune  avec  eux  , ils  voyoient  un  moyen  de  grofflr 
le  nombre  de  leurs  partifans.  Les  circonftances  avoient 
déterminé  le  département  du  Calvados  à prendre  un  arrêté 
qui  prefcrivoit  aux  prêtres  ci-devant  fonéfionnaires  pu- 
blics , de  quitter  leurs  paroilfes  feulement , en  exceptant 
toutefois  ceux  dont  les  municipalités  renclroient  bons  té- 
mpignages  ; mais  la  lettre  du  mini  lire  de  Fintérieur  , 
en  les  rétabliflant  dans  les  droits  qui  leur  avoient  été  ci- 
d.evant  accordés  , a occaflonné  dans  la  ville  de  Caen  une 
fermentation  que  ce  miniftre  n’avoit  fans  douté  pu  pré- 
voir. On  a vu  des  prêtres  non- fermentés  fe  préfenter  dans 
les  paroiiTes  confritutiormelles  , ayant  à leuy  tète  huifliers 
& records.  Fideles  à la  loi , les  curés  conftitutionnels  leur 
ont  ouvert  leurs  églifes  & leur  ont  fourni  les  ornemens 
néceffatres  au  culte  divin;  mais  ils  11’en  ont  pas  moins  été 
mortifiés  , injuriés  , menacés  par  les  gens  qui  accompa- 
gnoient  les  prêtres  non  - fermentés.  On  a remarqué  que 
plufleurs  de  ces  gens  mai-intentionnés  avoient  piilolets  & 
autres  armes.  Ces  raffemblemens  commençoient  à donner 
des  inquiétudes  aux  citoyens  & particulièrement  au  corps 
municipal. 

Vendredi  dernier"4  ce  ce  mois,  le  fleur  Bufnel , ci-de- 
vant curé  de  la  paroiffe  Saint-Jean , fe  préfenta  pour  dire 
la  meffe  dans  cette  paroiffe  , environ  fur  les  huit  heures 
du  matin.  Nous  avons  fu  que  le  fleur  Bufnel  avoit  averti 
le  curé  conftitutionnel  de  fes  intentions  , ôc  que  la  ma- 
jeure partie  des  habitans  de  cette  paroiffe  , compofée  de 
ci-devant  privilégiés,  avoit  été  également  prévenus.  Auflt 
à l’heure  marqué , l’églifc  fe  trouva  pleine  ; &:  ce  qui 
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parut  bien  extraordinaire  dans  un  jour  ouvrable , ce  ftrfc 
cie  voir  le  fanéluaire  & le  chœur  occupés,  pour  ainft 
dire , par  les  ci-devant  nobles  & leurs  domeftiques  , qu’on 
foupçonna  armés  de  piftolets  , & qui  iembioient  être 
apoftés  pour  faire  un  coup  de  main  au  befoin.  Le  ton 
de  ces  domeftiques  , leurs  propos  menaçans  , aigrirent 
les  patriotes  qui  affiftoient  à cette  radie  ; mais  ceux-ci, 
par  prudence , évitèrent  toute  efpece  de  rixe.  On  entendit 
le  fieur  Bufnel  annoncer,  après  la  meffe  , qu’il  revien- 
drait le  lendemain  ? & dire  à ceux  qui  i’entouroient  : de 
la  patience  , mes  enfans  , de  la  confiance  ; dieu  nous 
aidera . On  entendit  une  voix  annoncer  un  Te  Deam  en 
aérions  de  grâces. 

Le  confeil  général  de  la  commune  , informé  de  ce  qui 
yenoit  de  fe  paffer , crut  qu’il  étoit  de  fa  prudence  d’écrire 
au  fieur  Bufnel  , pour  l’engager  à fe  difpenfer  de  dire 
la  méfié  le  jour  fuivant.  La  lettre  ne  put  lui  être  re- 
mife  qu’à  huit  heures  & demie  du  foir.  Il  nous  a répondu 
le  matin  fur  les  neuf  heures , qu’il  fe  foumettoit  à notre 
réquisition  ; mais  les  perfonnes  qui  avaient  été  prévenues 
la  veille  , ignorant  la  détermination  ultérieure  prife  par  la 
fieur  Bufnel  , fe  font  rendus  en  l’églife  paroiffiale  fur  les 
huit  heures.  L’annonce  faite  la  veille  avoit  malheuréuië- 
ment  circulé  dans  toute  la  ville , & l’affluence  a été  con- 
fidérable.  Quelques  patriotes  inquiets  fur  un  raffemble- 
ment  au  fil  fubit  , font  entrés  dans  l’églife  : on  s’eft  in- 
terrogé fur  le  fujet  de  ce  rafiemblement  , & ceux  qui 
étoient  attachés  à leur  ci-devant  curé  difoient  hautement , 
qu’il  l’attendoient  pour  dire  la  méfié  , & chanter  un  Te 
Deum  en  aérions  de  grâces. 

Un  officier  de  la  garde  nationale  qui  venoit  d’apprendre 
cjne  7 à 8 domeftiques  avoient  provoqué  & in  fuit  é un 
grenadier  , a demandé  à l’un  de  ces  domeftiques  , pour- 
quoi il  agiftbit  ainfi  \ fa  réponfe , accompagné  d’un  ton 
menaçant , a été  : vous  vene\  chercher  ici  peut  être  ce 
que  vous  alle\  trouver  ; nous  avons  plus  de  force  que 
vous  ; & nous  allons  vous  faire  fortir  fur- le -champ» 
Ce  domeftique  a été  entouré  à l’inftant  de  fes  cama- 
rades. 

Ces  propos  ont  échauffé  les  efprits  : un  grouppe  s’eff 
porté  vers  i’églife,  & les  domeftiques  ont  été  appuyée 
d’une  quarantaine  de  perfonnes  , parmi  lefquelles,  on  a 
reconnu  des  jeunes  gens  jufqu’alors  fufpeéts , & qui , par 
leur  conduite , étoient  regardés  comme  des  ennemis  de  la 
conftitution.  L’un  de  ces  jeunes  gens  a voulu  défarmer 
un  homme  de  la  garde  nationale  qui  s’étoit  rendu  fur  le 
Heu  pour  rétablir  le  bon  ordre.  Repouffié  d’abord,  il  a 
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fait  une  nouvelle  tentative  ; mais  il  a reçu  plufïeurs  coupa» 
de  bayonnettes  , il  a été  renverfé, 

Une  foule  de  perfonnes  , munies  de  toutes  fortes  d’ar- 
mes , fe  font  préfentées  devant  les  patriotes  & ont  tiré 
plulieurs  coups  de  feu.  Le  tambour-major  qui  accompa- 
gnoit  les  fouîmes  de  la  garde  nationale  , ayant  vu  brûier 
une  amorce  fur  lui,  a tiré  Ion  fabre  & en  a porté  des 
coups  fur  plulieurs  de  ceux  qui  avoient  provoqué  cette 
attaque. 

Le  corps  municipal  avoit  chargé  ud  de  fes  commiffaires 
d’aller  fur  le  lieu  , & de  lui  rendre  compte  de  Ce  qui  fe 
palfoit.  A fon  retour , deux  officiers  municipaux  fe  font 
rendus  avec  deux  compagnies  de  grenadiers  & chaffieujs , 
& autres  citoyens  de  la  garde  nationale  , devant  l’égiife  de 
Saint-Jean  ; ils  ont  fait  diffiper  le  premier  attroupement. 
Quelques  nouveaux  coups  de  fudls  & de  piflolets  , tirés  à 
l’entrée  de  la  rue  Gilbert  , les  ont  déterminés  à s’y  porter 
avec  un  détachement.  Le  corps  municipal  s’y  eft  préfenté 
au  même  moment  avec  le  drapeau  rouge  non  déployé  ; & 
il  etc  parvenu  à empêcher  que  l’on  enfonçât  la  porte  du 
deur  Durofei  , cfoii  les  gardes  nationales  avoient  vu  partir* 
des  coups  de  feu.  Quatre  gendarmes  nationaux  ont  déclaré 
avoir  été  mis  en  joue  par  des  gens  apofeés  dans  la  même 
maifon. 

Après  avoir  affuré  cette  difpodtion  par  des  piquets  de 
gardes  nationaux  , le  corps  municipal  a fait  donner  l’ordre 
à la  tête  de  chaque  compagnie  de  ne  point  tirer  fans 
avoir  reçu  celui  des  chefs , Si  en  peu  de  temps  nous  avons 
eu  la  fatisfaélion  de  voir  renaître  l’ordre  & la  tranquillité 
dans  cette  partie  de  la  ville  ; quatre  perfonnes  ont  été  bief- 
fées  dans  les  premies  momens  de  l’infurrreélion  ; deux  l’ont 
été  grièvement. 

Le  calme  paroiffoit  renaître  dans  toutes  les  villes  , mais 
on  redoutait  toujours  le  parti  des  mécontens  , & il  étoit 
inftant , dnon  de  tarir  la  fource  du  mal , au  moins  d’affurer 
la  tranquillité  publique  par  les  moyens  que  la  prudence 
fuggéroit  en  pareille  circonftance.  Le  corps  municipal,  ou 


plutôt  le  confeil 


de  la  commune  alors  affiemblé , a 


juge  convenable  îe  confulter  les  corps  adminiftratifs.  Un 
ofhcier  municipal , deux  notables  , & le  fubftitut  du  pro- 
cureur de  la  commune , ont  été  chargés  d’engager  les  ad- 
miniftrateurs  de  département  & de  diffiriâ:  â fe  rendre  â la 
maifon  commune.  Ils  fe  font  tranlportés  avec  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  au  département  ; ils  ont  fait 
part  aux  adminiftrateurs  du  fujet  de  leur  million.  Le  pro- 
cureur-général-fyndic  étoit  abfent  ; & pour  leur  donner  le 
temps  de  prendre  Hue  léfolution , ils  font  fortis  , & font 
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'entrés  dans  la  falîe  du  directoire  de  diftrift.  Les  adminif- 
trateurs  de  ce  directoire  fc  font  empreffiés  de  fe  rendre  au 
vœü  du  confeil  général  de  la  commune.  De  fuite  les 
membres  du  confeil  , accompagnés  des  adminiftrateurs  de 
diftriâ: , font  rentrés  dans  la  faile  du  directoire  de  dépar- 
tement. Les  adminiftrateurs  ont  annoncé  aux  membres  du 
confeil  qu'ils  avoient  nommé  deux  députés  pour  fe  réunir  à 
e x , & fe  rendre  en  la  maifon  commune.  L'un  de  fes 
membres  , le  fubftitut  du  procureur  de  la  commune  , a ob- 
fervé  que  le  confeil  général  avoit  befoin  , dans  la  crifc 
cruelle  ou  fe  trouvait  la  cité  , des  lumières  du  corps  en- 
tier ; que  l'objet  de  leur  miffion  ne  feroit  pas  rempli  s’ils 
acceptoient  deux  députés  , & qu'ils  alloient  fe  retirer.  Cette 
obfervation  a été  fentie  de  la  part  des  adminiftrateurs,  qui 
fe  font  déterminés  tous  à quitter  leurs  fondions  pour  fe 
rendre  également  au  vœu  du  confeil  général  de  la  com- 
mune. De  - là  les  membres  du  confeil  &c  les  adminiftrateurs 
du  département  Sc  du  diftrid  fe  font  tranfportés  à la 
maifon  commune. 

Tous  les  corps  adminiftratifs  réunis  en  affemblée  géné- 
rale , à la  maifon  commune  , ayant  été  informés  qu'une 
groupe  de  gens  armés  , compofée  de  ci-devant  nobles  & de 
domeftiques  , étoit  apoftée  fur  la  place  de  Saint-Sauveur , 
& qu’elle  n’étoit  commandée  par  aucun  chef  de  la  garde 
nationale  , ont  chargé  un  officier  major  d’aller  reconnoître 
cette  troupe.  Cet  officier  eft  parvenu  à la  conduire  fur 
la  place  Saint-Pierre.  On  a repréfenté  à ceux  qui  la 
compofoient  , qu'ils  auroient  dû  fe  rendre  chacun  dans  la 
compagnie  de  fon  quartier  , & fe  ranger  fous  le  comman- 
dement du  capitaine  de  la  garde  nationale.  On  avoit  des 
fo upc o ns  fur  les  difpofitions  de  ces  particuliers , & on  les 
a fait  entrer  dans  la  cour  de  la  maifon  commune.  Ils  ont 
été  amenés  & entendus  féparément  , partie  devant  les 
corps  adminiftratifs  , & les  autres  devant  les  commiffiaires 
nommés  , & tous  ont  été  défarmés.  Les  corps  adminiftra- 
tifs avoient  d’abord  décidé  qu’ils  feroient  renvoyés  ; mais 
une  lettre  anonyme  , énonciative  d’un  projet  de  coalition 
entre  les  ci-devant  nobles  , trouvée  fur  l'un  de  ces  parti- 
culiers, & qu’il  s’efforçoit  de  mettre  en  pièces,  a déter- 
miné les  corps,  adminiftratifs  à les  envoyer  , en  état  d'ar- 
reftation , au  château , autant  pour  leur  propre  sûreté  que 
pour  mettre  le  confeil  général  à portée  de  fe  procurer 
des  renfeignemens 

Au  premier  mouvement  dlnfiirreédîon , des  gardes  natio- 
naux ont  arrêté , dans  le  quartier  Saint  - Martin  , le  heur 
d’Hérici  de  Vauftieux  , qui  étoit  en  voiture  & qui  paroiffoit 
quitter  la  ville  avec. -fes  domeftiques  5 ces  gardes  font  dé- 
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larme  & conduit  au  château.  Dans  ces  entrefaites , un  partial4 
lier  qui  avait  infulté  les  gardes  nationaux  dans  le  quartier 
Saint-Gilles  , a été  défarmé  & conduit  au  château.  On  a 
trouvé  dans  Tune  de  fes  poches  le  projet  écrit  de  coalition  fur 
lequel  nous  avions  eu  l’éveil  pai  la  lettre  dont  il  a été  fait 
mention  ci-deffus,  Cet  écrit  préfente  un  plan  détaillé  , article 
par  article , d’une  formation  de  comités  qui  remplaceroient 
les  corps  légalement  confcitués  : il  préfente  aufiî  une  lifte 
de  confédérés  pris  parmi  les  ci-devant  nobles  & les  citoyens 
dits  honnêtes  & méeontens.  Les  chefs  confpirateurs  y font 
défignés  , les  lignes  de  ralliement  y font  marqués  ; on  y 
parle  d’officiers  de  juftice , de  membres  de  corps  adminiftratifs 
îur  lefquels  bn  poüvoit  compter  j & cette  confpiration , ce 
projet  abominable  dévoient  avoir  leur  exécution  au  premier 
éveil , â la  première  alerte. 

On  a trouvé  en  outre  , fur  un  des  particuliers  , un  papier 
qu’il  s’effio^çoitde  fouftraire  & de  déchirer  5 c’étoit  un  nouveau 
projet  deranemblement  fous  les  ordres  de  deux  chefs  ci-deVant 
nobles,  qui  font  les  lieurs  Durofel  & d’Héricy  , lieut.-généraux 
des  armées  du  roi*  Enfin  une  autre  lettre  nous  a appris  que  l’exé- 
cution du  projet  devoit  avoir  lieu  le  lundi  luivant,  & que 
les  méeontens  de  la  ville  de  Bayeux  , avec  iefqueis  ce  projet 
ctoit  fans  doute  commun  , fe  rendroien-t  en  la  ville  de  Caen, 
& fe  réuniraient  aux  confpirateurs  de  cette  ville.  Nous  avons 
fait  encore  quelques  découvertes  qui  toutes  fe  rapprochent 
du  projet  de  confpiration.  Les  particuliers  mis  en  état  d’aref- 
tation  font  au  nombre  de  quatre-vingt  deux. 

Les  premières  opérations  finies  , les  corps  adminiftratifs 
afTemblés  fe  font  occupés  d’un  projet  d’arrêté.  Si  d’un  côté 
l’on  avoit  des  inquiétudes  fur  les  difpofitiqns  des  émigrans, 
qui  depuis  quelque  tems  réfidoient  dans  la  ville  de  Caen  , de 
l’autre  , nous  avions  été  les  témoins  du  fait  qui  avoit  donné 
lieu  à l’infurreéüon.  Ce  n’a  été  qu’après  une  difcüffion  appro- 
fondie que  les  corps  adminiftratifs  ont  arrêté , â la  grande 
majorité  des  fuffrages , i°.  que  tous  les  étrangers  logés  chez 
les  aubergiftes , foit  dans  les  hôtels  garnis  ou  maifons  particu- 
lières , feront  tenus  de  fe  rendre  en  perfonne , fous  vingt- 
quatre  heures , en  la  maifon  commune  , pour  y être  entendus 
fur  les  motifs  de  leur  réfidence  , & de  donner  une  déclaration 
de  leurs  armes , de  quelque  nature  qu’elles  foi ent,  & de  les  y 
dépofer  j z°.  que  tout  prêtre  non-fermenté  feroit  tenu  de  fç 
difpenfer  provifoirement  de  célébrer  la.  mefTe  dans  aucunes 
cglife  de  la  ville  de  Caen , jufqu’â  ce  quil  ait  été  référé  a 
l’affemblée  nationale  des  motifs  impérieux  qui  ont  déter- 
miné tous  les  corps  adminiftratifs  à reprendre  ledit  arrêté , 
& qu’elle  ait  pris  les  mefujres  qui  feront  convenables  aux 
#jrçQnjfances. 


( *4  ) 

Cet  arrêté  pris  , les  adminiffraieurs  du  département  n*ont 
pas  cm  devoir  Le  Ligner , à l’exception  du  fleur  Riclier  , & ils 
ont  quitté  la  féance.  Les  adminiftrateurs  du  diftriét  l’ont  (igné 
avec  le  confeil  général  de  la  commune  , & nous  ont  aidé  de 
leurs  lumières  jufques  à une  heure  du  matin  , fur  les  inci- 
dens  qui  fufvenoient  à chaque  inftant.  Nous  nous  fommes 
occupés  enfuite  du  foin  de  faire  vifitèr  les  perfonnes  mifes 
en  état  d’arreftation  , & de  leur  procurer  les  chofes  de  nécef- 
fité  & de  befoin,  Des  commilfaires  ont  été  nommés  pour 
les  interroger  féparément.  Les  municipalités  de  Lifieux  & 
de  Bayeux  nous  ont  envoyé  des  députés  pour  nous  offrir  des 
fecours.  Nous  avons  formé  un  comité  de  furveillance.  Fait 
8c  arrêté  les  jours  & an  que  delfus. 

y . ' . . 

Inflruâion  trouvée  dans  la  poche  d'une  des  per- 
fonnes arrêtées  le  j*  novembre  17^1  , & déte * 
nues  au  château  de  Caen , 

Le  défir  de  protéger  les  perfonnes  5 c les  propriétés,  & 
la  néceffité  de  réclamer  l’exécution  des  lois  a chaque  inf- 
tant  violées  , ont  provoqué  la  réunion  des  honnêtes  gens. 

Ces  motifs,  qui  doivent  être  l’objet  de  la  follicitude  de 
tous  les  citoyens,  ) unifieront  fans  celle  l’utilité  de  leur  af- 
fociation , & la  pureté  des  motifs  qui  l’ont  provoquée. 

Comme  les  mefures  les  plus  fages  & les  plus  avanta- 
geufes  ne  produifent  leur  effet  que  par  ^uniformité  des  pro- 
cédés & des  mouveinens,  qu’elles  peuvent  être  à chaque 
inftant  l’objet  de  la  critique  & de  la  dénonciation  des  mé- 
dians , on  a cru  devoir,  joindre  aux  premières  inftru&ions 
qui  ont  été  données  , quelques  additions  explicatives  , & 
réunir  leur  enfemble  dans  une  forme  régléméntaire , qui  ne 
lailfe  aucun  doute  fur  la  pureté  de  fon  intention. 

Il  faut  confidérer  d’abord  que  l’afliftance  des  citoyens  peut 
devenir  nécelfaire  à tous  momens  du  jour  & de  ia  nuit  ; 
qu’elle  peut  être  requife  par  des  figues  d’alarmes  publique- 
ment donnés  , ou  par  des  infime  dions  particulières  ; que 
par  conféquent  le  parti  a fuivre  dans  ces  différentes  circonf- 
taiices , doit  être  nettement  indiqué  , afin  d’éviter  le  trouble 
8c  la  confufion. 

Pour  fixer  cette  uniformité  , il  faut  d’abord  établir  la 
conduite  ordinaire  des  comités  , établir  enfuite  celle  qu’ils 
devront  fuivre  en  cas  d’alarmes  publiques  ou  particulières. 

Article  premier. 
il  fera  formé  dans  chaque  quartier  un  comité  de  huit 


perfonnes , qui  fera  compofi  d’un  chef  & de  deux  fup-* 
pléans  , pour  le  remplacer  en  cas  d’abfence  , & de  cinq 
membres,  du  nombre  defquels  feront  ' un  officier  de  juff 
tice , ou  un  membre  d'un  corps  adminiflratif  QUEL - 
COis QUE , & un  officier  ou  fous-officier  de  la  garde  na- 
tionale. 

Art.  II.  Aufîi-tôt  après  la  formation,  chaque  comité 
fe  procurera  la  lifte  de  tous  les  honnêtes  gens  de  fon  ar- 
xondiftement } il  en  formera  des  divisions  relatives  à leur 
nombre,  & déléguera  un  ou  plufieurs  citoyens  pour  faire 
parvenir  avec  plus  de  célérité  à chaque  divilion  les  annonces 
que  les  circonftanœs  rendront  néceftaires. 

Art.  III.  Chaque  diviflon  fera  compofée  de  vingt  à 
trente  perfonnes  , & diftribuée  dans  la  forme  la  plus  avan- 
tageufe  à la  réunion  générale  du  quartier,  & chaque  dé- 
légué donnera  aux  membres  de  fa  divilion  la  connoiffance 
ou  notice  particulière  des  perfonnes  qui  la  compofent , Sc 
chaque  affocié  indiquera  de  la  même  maniéré  au  délégué 
les  perfonnes  dont  la  probité  lui  fera  connue  , & qui  , par 
leurs  fentimens  ou  leur  délit,  font  dignes  d’être  admis  dans 
la  fociété  des  honnêtes  gens. 

Art.  IV.  Le  chef  de  chaque  quartier,  ou  fon  fuppléant,' 
indiquera  le  lieu  du  raffemblement  de  fon  quartier,  & celui 
du  raftemblemeilt  générai,  par  l’entremife  des  citoyens  qui 
auront  été  délégués. 

Art.  V.  Il  s’affurera  d’un  certain  nombre  de  perfonnes, 
qui,  en  cas  d’alarmes  générales  ou  particulières,  s’uniront 
fubitement  à lui  , & faciliteront  le  ralliement  des  autres 
citoyens  du  quartier. 

Art.  VI.  La  nuit  fera  l’objet  des  foins  particuliers  du 
. comité  ; il  tâchera  d’obtenir  des  citoyens  que  fuccefîivement 
deux  ou  quatre  d’entre  eux  fe  promènent  dans  le  quartier, 
Sc  veillent  à fa  fureté , depuis  onze  heures  du  foir  jufqu’à 
deux  heures  du  matin. 

Art.  VII.  Chaque  comité  fera  en  forte  que  tous  les 
membres  de  fou  affociation  puiffent,  d’ûn  moment  à l’autre  , 
par  l’entremife  des  délégués , lui  faire  parvenir , foit  le 
rapport  de  la  nuit , foit  toute  aütt,e  connoiffance  utile  an 
bien  public. 

Art.  VIII.  Tout  citoyen  qui,  par  violence,  fe  trouvera 
attaqué  dans  fa  peifonne  ou  dans  les  biens  , pourra  donner 
les  motifs  de  fa  plainte , & elle  fera'  foutenue  d’une  péti^ 
tion  , fi  elle  eft  de  nature  à la  faire  naître. 

Art.  IX.  Le  cas  d’alarme  publiquement  annoncé , le 
chef  de  chaque  quartier  & fon  aftociation  prendront  les  ar- 
gues , dans  la  forme  ci-deffus  indiquée. 

Art.  X.  Après  la  réunion  générale  des  quartiers , les. 
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De  1 imprimerie  de  Démon Vive,  me  Chriftitie. 
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S'instruiront  des  fnotifs  de  l’alarme  publiée  & jt. 
treiont  avec  les  citoyens,  où  la  néceffité  les ’appel  - 

pl'efcrit  en pareiUas. 
t.  AI.  Si  quoique  holtilite  particulieie  néceflitoit  l’u- 

t inftn-,?lCî’PUb  qUe  ’ iC'  v-t0y?n  > ‘iui  le  Prem*er  en 
t înitiuit,  1 annonceroit  a imitant  i-fon  délégué  qui 

feiQit  part  au  moment  même  aux  membres  du  comité 

°Uli  & i£  chef  ou  fon  fuppl&mt  après  s être 

afitlôfd^  natUre  & dCS  c\lcon®ances  du  délit',  uferoit 

du  partie!-  m°yenS  PrOFeS  réUUk  tOHS  leS  honn^tes  Sens 

Art.  XII.  Cet  avertifîement  feroit  donné  avec  faoelTe 

£RCrUynV  Tfin  d'-eyi£er  1 fquiétude  publique.  ° 
f.  n t,  , ' Les  citoyens  du  quartier  étant  raffemblés 
fe  porteront,  au  befoin,  au  lieu 'du  trouble,  précédas  d’un 

officie,  ou  fous’Jffider  de  Ta 
■ f^^aonaksic  leur  donneront  main-forte  pour  le  faire 
ceffer , ^àr  les  moyens  autorifés  par  la  loi.  P 

ART. ^vlV  Si  1 émotion  étoit  confidérable  & pouvoir 
etre  fufceptible  de  quelques  fuites  inquiétantes  P alors 

Je,  autrêsdtartTerf161  avert^ment  dans  tous 

que,laf 

fftl’.  F°"  a!rê£er  l6S  fuites  du  défordre. 

• j V°  Les  Çiloyens  une  fois  affemblés  auront  -t- 
ta°-  P°;nf  fc  «épaieI  &nS  “Affilé  les’ uns  des  au- 
met’olt  1 Z a.  C ^ £er  UB  feCOUK  mutuel;  & f,  la  .mit 
' màvens  les  ^ /énnio“  > & Croient  de 

autoïla  oins  Jrf*  “toyens dans  tous  les  cas  poflibles, 
^-feuliere  li  t SCA  atten“0n  à évitec  toute  &&te  pat- 
due  diffurér  .^“““Wt  qae  leur  réunion  n’a  pour  but 

chaque  citoyen  do'Tat  fendrf de' T lof  \ Prote®°“  ^ 

«>  & tCJSiAsSXf- 

îèntLem Va,‘aCWS  P”.1*?  ^ens  <ie  donneur,  Tonlù 
de  ne  plus  sWentp10?16  lnteret/  ieur  prefcrirent  le  devoir 
à cet  • r fjnS  ifn  Ptevenir  celui  oui  eft  délégué 

a cet  effet,  ainfi  que  de  Imitant  de  leur  retour.  ô 


